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ETAT DES LIEUX DE L’AGENCE NATIONALE POUR LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
ET DU GUICHET UNIQUE FACE À LA CREATION D’ENTREPRISE EN REPUBLIQUE 

DEMOCRATIQUE DU CONGO. 

Par 

Tommy BAKOLA BOLINGO  

Chercheur en Sciences Politiques et Administratives/FSSAP 

Université de Kinshasa/République Démocratique du Congo 

Résumé 

Cette étude sur l’état des lieux de l’ANAPI et du Guichet unique dans la création d’entreprise en RDC, analyse 
le rôle institutionnel, des instruments légaux dans l’amélioration du climat des affaires en RDC. 

L’Agence nationale pour la promotion des investissements ANAPI en sigle, est instituée comme un organe 
technique de promotion des investissements nationaux et étrangers, à travers l’octroi des avantages prévus par le code 
des investissements et l’accompagnement administratif des projets. D’une part, le guichet unique a été mis en place 
pour simplifier, et d’autre part, centraliser les formalités de création d’entreprise, en réduisant les délais, les coûts et la 
multiplicité administratifs. 

L’étude en apprécie les avancées, mais aussi la persistance de contraintes structurelles telles que : les lenteurs 
administratives résiduelles, l’insuffisance de digitalisation complète des services et certaines pratiques bureautiques 
limitant l’efficacité du dispositif. 

L’analyse conclut que, malgré des progrès significatifs, l’impact réel de l’ANAPI et du Guichet Unique dépend 
du renforcement de la gouvernance administrative, de la modernisation numérique intégrale et de l’amélioration du 
cadre institutionnel. 

Mots-clés : Etat des Lieux, Agence Nationale, Promotion, Investissements, Guichet de Création d’Entreprise. 

Abstract 

This study on the current state of the National Agency for Investment Promotion (ANAPI) and the One-Stop 
Business Registration Center in the creation of businesses in the Democratic Republic of the Congo (DRC) analyzes 
their institutional role and the legal instruments used to improve the business climate in the country. 

The National Agency for Investment Promotion (ANAPI) was established as a technical body responsible for 
promoting both domestic and foreign investment through the granting of incentives provided under the Investment 
Code and the administrative support of investment projects. On the one hand, the One-Stop Business Registration 
Center was created to simplify and, on the other hand, centralize business registration procedures by reducing 
administrative delays, costs, and bureaucratic complexity. 

The study assesses the progress achieved, while also highlighting the persistence of structural constraints such 
as residual administrative delays, insufficient full digitalization of services, and certain bureaucratic practices that limit 
the effectiveness of the system. 

The analysis concludes that, despite significant progress, the actual impact of ANAPI and the One-Stop 
Business Registration Center depends on strengthening administrative governance, achieving comprehensive digital 
modernization, and improving the institutional framework. 

Keywords: Current State of Affairs, National Agency, Promotion, Investments, One-Stop Business Registration 
Center. 

INTRODUCTION 

La création d’entreprises constitue un indicateur stratégique de la vitalité économique et de 
l’attractivité d’un pays. Dans les économies en développement, la simplification des procédures 
administratives et la sécurisation de l’environnement juridique apparaissent comme des leviers essentiels 
pour stimuler l’investissement privé et encourager l’entrepreneuriat. En RDC, cette dynamique s’inscrit 
dans un contexte marqué par des réformes institutionnelles visant l’amélioration du climat des affaires et la 
modernisation de l’administration publique. 

C’est dans cette perspective qu’ont été mises en place l’Agence Nationale de Promotion des 
Investissements (ANAPI) et le Guichet Unique de création d’entreprise. En effet l’ANAPI a pour mission 
principale de promouvoir et d’encadrer les investissements et l’accompagnement des porteurs de projets. Et 
le Guichet Unique, quant à lui vise à centraliser et simplifier les formalités de création d’entreprise en 
réduisant les délais, les coûts et la multiplicité des intervenants administratifs. 

En dépit de ces réformes, il est possible de s’interroger si les initiatives de simplification 
administrative ont-elles effectivement transformé l’environnement entrepreneurial congolais ? Et dans 
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quelle mesure l’ANAPI et le Guichet Unique contribuent-ils à la réduction des obstacles bureautiques et à 
l’attraction des investissements nationaux et étrangers ? 

L’objectif est de contribuer au débat scientifique sur la gouvernance administrative et la facilitation 
des affaires dans le pays en développement, en mettant en lumière les conditions nécessaires à une réforme 
institutionnelle efficace et nécessaire durablement. De tout qui procède, notre article tourne autour des 
points ci-dessous : 

I. CADRE THEORIQUE ET CONCEPTUEL 

 Dans ce point, il y a lieu de discuter les concepts de base, et présenter la théorie explicative de ce fait 
social. En effet, nous allons discuter de : - Etats des lieux, - le guichet unique, - et de l’Agence Nationale de 
Promotion d’Investissements. 

I.1. Cadre conceptuel 

Ce point tourne autour des paragraphes ci-dessous : 

I.1.1. La Gouvernance administrative310 

La Gouvernance administrative renvoie à l’ensemble des mécanismes, règles et pratiques qui 
encadrent l’action publique, dans une logique de transparence, d’efficacité et redevabilité. Dans le contexte 
de création d’entreprise, elle suppose la réduction des lourdeurs bureaucratiques, la coordination 
interinstitutionnelle et la sécurisation juridique des actes administratifs.311 

I.1.2. La Simplification administrative 

Elle désigne les reformes visant à alléger, harmoniser et à accélérer les procédures imposées aux 
usagers. La simplification administrative repose notamment sur la centralisation du formalités (Guichet 
Unique), la réduction des délais et la digitalisation des services publics. Dans le cas du Guichet Unique, cette 
notion constitue le fondement même de son existence institutionnelle.312 

I.1.3. Le Climat des affaires 

Le climat des affaires renvoie à l’environnement institutionnel, juridique et économique dans lequel 
évoluent les entreprises. Il inclut la stabilité règlementaire, la protection des investissements, la sécurité 
juridique et la prévisibilité des investissements.313 

I.1.4. L’Investissement et l’attractivité 

L’investissement est compris comme l’engagement des ressources financières dans un projet productif 
générateur de valeur. Tandis que, l’attractivité d’un pays dépend en grande partie de la qualité de son cadre 
règlementaire et de l’efficacité de ses institutions de facilitation.314L’attractivité de l’investissement renvoie 
à la capacité d’un Etat ou d’un territoire à attirer et à retenir les investisseurs grâce à un environnement 
économique, institutionnel et juridique, et politique favorable.315  

II. DU CADRE THEORIQUE 

II.1. La Théorie de la bureaucratie (Max-WEBER) 

La bureaucratie que propose Weber, met en avant une organisation rationnelle fondée sur des règles 
formelles, la hiérarchie et la spécialisation des fonctions. Toutes fois, dans les Etats en développement, cette 
rationalité peut se transformer en rigidité administrative et en lenteur administratif et/ou procédurales.316 

L’analyse du Guichet Unique d’entreprise permet d’évaluer dans quelle mesure le réforme du Guichet 
Unique constitue une tentative de rationalisation et de modernisation du modèle bureaucratique classique. 

En guise de conclusion, ce cadre conceptuel et théorique permet d’appréhender l’ANAPI et le Guichet 
Unique non seulement comme des structures administratives, mais comme des instruments de reformes de 

 

310 GERRY STOKER, The « Governance as Theory : Five Propositions », in international Social Science journal, Vol. 

50 n°155, Paris, UNESCO, 1998, pp. 17-28.  
311 PETERS, G., The politics of Bureacracy : An introduction to Compative Public Administratio, 6ème éd., NEW 

YORK, ROUTLEDGE, 2010 p. 15 
312 POLLITT C., et BOUCKAERT, Geert, Public Management Reform: A Comparative Analysis: New Public 

Management, Governance and the Neo-Weberian State, 3ᵉ éd., Oxford, Oxford University Press, 2011. 
313 MICHAEL, E. Porter, The Competitive Advantage of Nations, New York, Free Press, 1990, p. 71. 
314 GIRAUD P.N, L’inégalité du monde. Economie du monde contemporain, Paris, Gallimard, 1996, pp. 87-95 
315 BOUIN O., et Michalet F., Repenser lacttractivié territoriale, Paris, Economica, 2006, pp. 23-34 
316 WEBER, M. (1922). Economy and Society. An outine of interpretive sociology, berkeley University of California 

Press, 1978, pp. 956-958.  
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l’action publique, dont l’efficacité dépend de la cohérence institutionnelle, de la qualité, de la gouvernance 
et du contexte socio-politique congolais.  

III. CONTEXTE INSTITUTIONNEL ET CLIMAT DES AFFAIRES 

L’étude sur l’ANAPI et le Guichet Unique de création d’entreprise s’inscrit dans un environnement 
institutionnel marqué par des reformes progressives de modernisation administrative en RDC. Ces reformes 
visent à renforcer l’attractivité économique du pays et à améliorer les conditions de création et de 
fonctionnement des entreprises. 

III.1. Contexte institutionnel 

Sur le plan institutionnel, la RDC a entrepris plusieurs initiatives pour améliorer la gouvernance 
publique et rationnaliser les procédures administratives. La mise en place de l’ANAPI répond à la valorité 
de centraliser la promotion des investissements et d’assurer un encadrement technique des projets 
bénéficiant des avantages prévus par le code des investissements. Elle joue un rôle d’interface entre l’Etat et 
les investisseurs, tout en facilitant l’obtention des autorisations et en contribuant à la sécurisation juridique 
des investissements. 

Le Guichet Unique de création d’entreprise pour sa part constitue une réforme structurelle destinée à 
simplifier les formalités de création d’entreprise en regroupant en un même lieu (physique et 
progressivement) les services administratifs concernés : identification nationale, registre du commerce, 
fiscalité, sécurité sociale etc. cette centralisation vise à réduire les délais, les coûts et la dispersion des 
démarches administratives. 

Cependant, le contexte institutionnel congolais demeure caractérisé par certaines contraintes : 
lourdeurs bureaucratiques résiduelles, coordination interinstitutionnelle parfois limitée, insuffisance 
d’infrastructures numériques et disparités entre la capitale et les provinces. Les facteurs influencent 
directement l’efficacité des dispositifs mis en place. 

III.2. Climat des affaires en RDC317 

Le climat des affaires en RDC à longtemps été perçu comme complexe, en raison notamment de 
l’instabilité règlementaire, de l’insécurité juridique et de la multiplicité des intervenants administratifs, les 
réformes engagées à travers l’ANAPI et le Guichet Unique à la création d’entreprise ont contribué à 
améliorer certains indicateurs liés à la création, notamment la réduction des delais d’enregistrement et 
clarification des procédures. 

Néanmoins, plusieurs défis persistent : 

- La prévisibilité limitée des décisions administratives ; 

- La faiblesse de la digitalisation complète des services publics ; 

- La persistance de pratiques informelles pouvant affecter la transparence  

- L’accès inégal à l’information pour les entrepreneurs en dehors des grands centres 
urbains. 

Ainsi, le climat des affaires en RDC se présente comme un espace de transition, oscillant entre volonté 
réformatrice et contraintes structurelles. L’efficacité de l’ANAPI et du GUCE dépend donc étroitement de la 
consolidation institutionnelle, de la stabilité normative et du renforcement de la gouvernance publique. 

En définitive, l’amélioration durable du climat des affaires en RDC requiert non seulement des 
dispositifs techniques facilitation, mais également une transformation profonde des pratiques 
administratives et une harmonisation cohérente des politiques publiques économiques. 

IV. METHODOLOGIE 

Cette étude a été réalisée à travers les documents officiels de l’ANAPI, dans une perspective d’analyse, 
et examiner le rôle de l’Agence Nationale pour la Promotion des Investissements (ANAPI) et du Guichet 
Unique de Création d’Entreprise (GUCE) dans la facilitation de la création d’entreprise en République 
Démocratique du Congo. 

L’option qualitative se justifie par la nécessité d’analyser les mécanismes institutionnels, les reformes 
administratives, ainsi que les pratiques organisationnelles qui structurent l’environnement entrepreneurial 
congolais. 

La collecte des données repose sur deux techniques principales notamment : 

 

317 Agence Nationale pour la Promotion des Investissements. Rapport annuel des investissements et de la promotion du 

climat des affaires en République Démocratique du Congo. Kinshasa : ANAPI. 2023. pp.15-23. 



223 

IV.1 L’Analyse documentaire 

Elle porte sur les textes légaux et règlementaires encadrant l’ANAPI et le GUCE, les rapports 
institutionnels et documents stratégiques relatifs au climat des affaires, ainsi que, les publications 
académiques et rapports d’organisation internationale traitant de la création d’entreprise en RDC. 

IV.2. Les Entretiens semi-directifs (applications) 

Des entretiens étaient menés auprès : 

- Des responsables administratifs de l’ANAPI et du GUCE ; 

- Des entrepreneurs ayant récemment crée leur entreprise ; 

- Des experts en droit des affaires ou en administration publiques. 

Ces entretiens visent à recueillir des données empiriques sur les procédures, délais, les contraintes 
administratives et les perceptions.318 

V. PRESENTATION DE L’ANAPI ET DU GUCE 

L’Agence Nationale pour la Promotion des Investissements est un établissement public de la 
République Démocratique du Congo chargé de promouvoir et de faciliter les investissements, tant nationaux 
qu’étranger.319 

V.1. Création et base légale de l’ANAPI 

L’ANAPI a été instituée dans le cadre des reformes visant à améliorer e climat des affaires en RDC et 
à rendre le pays plus attractif pour les investisseurs. 

V.2. Missions principales de l’ANAPI 

- Promouvoir l’image économique de la RDC auprès des investisseurs ; 

- Informer et orienter les investisseurs sur les opportunités des affaires ; 

- Accompagner les investisseurs dans les procédures administratives ; 

- Proposer des reformes pour l’amélioration du climat des affaires ; 

- Assurer le suivi des projets agrée au code des investisseurs. 

V.3. Rôle stratégique de l’ANAPI 

L’ANAPI constitue un instrument de diplomatie économique et un levier stratégique pour la 
diversification de l’économie congolaise. Elle agit comme interface entre l’Etat et les opérateurs 
économiques.  

V.4. Statistique de l’ANAPI 

Tableau n°1. Projets, coûts et emplois directs par l’ANAPI 

Années Nombre de 
projets 

Coût d’investissements (USD) Emplois directs à 
créer 

2003 112 2461.106 092,00 15.003,00 

2004 114 2.247.161.548,00 18.612,00 

2005 104 835.554.484,00 12.472,00 

2006 96 1.782.497.682,00 9.448,00 

2007 100 1.219.714.968,00 13.246,00 

Sous-total 01 526 8.546.034.774,00 68.781,00 

2008 112 1.985.225.433,00 17.947,00 

2009 123 2.374.285.126,00 19.754,00 

2010 121 2.806.861.926,00 15.843,00 

2011 155 2.974.412.178 ,00 12.170,00 

 

318 ANAPI, opcit 
319 Agence Nationale pour la Promotion des Investissements, Rapport annuel d’activités, Kinshasa ANAPI, 2022, pp. 

15-17. 
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2012 142 3.980.550.029,00 18.216,00 

Sous-total 02 653 14.121.334.692,00 83.930,00 

2013 113 2.565.489.748,00 12.701,00 

2014 127 3.587.433.815,00 12.744,00 

2015 57 1.589.305.737,00 3.970,00 

2016 66 4.767.784.336,00 14.855,00 

2017 57 3.867.942.302,00 9.048,00 

Sous-total 03 420 16.377.955.938,00 53.318,00 

Total 
général 

1.599 39.045.325.404 206.029 

Source : ANAPI, Direction des agréments 2018. 

Commentaire : 

Il se dégage que les années 2011 et 2012 restent remarquable avec 155 projets en 2011 contre 142 en 
2012 projets déposer par les investisseurs et agréer par l’ANAPI. Sur le plan du coût d’investissements en 
USD, il se constate que ce sont les années 2016 avec un total d’USD 4.767.784.336,00, contre USD 
3.980.550.029,00 en 2012 et 3.867.942.302,00 en 2017 et 3.587.433.815,00 en 2014. Sur le plan d’emplois directs 
à créer, c’est l’année 2009 qui présente le nombre de 19.754,00 suivis de l’année 2004 avec 18.612,00 emplois 
et 18.612,00 en 2012. 

Dans l’ensemble dans une période de 14 ans l’ANAPI présente 1.599 nombre de projets, 39.045.325.404 
milliard des USD et 206.029 emplois directs à créer. Ces chiffres comparés à d’autres ne sont pas significatifs 
mais c’est un grand pas pour un pays longtemps englué dans les guerres (de libération et d’agression), des 
tourments politiques de tout genre et des conditions de vie et de sécurité dégradantes pour ses populations. 

VI. PRESENTATION DU GUICHET UNIQUE DE CREATION DE L’ENTREPRISE  

Le guichet unique de création d’entreprise est un service public, mis en place pour simplifier et 
centraliser les formalités de création de l’entreprise en RDC. 

VI.1. Objectifs du GUCE 

- Réduire les délais et les coûts de création d’entreprise ; 

- Simplifier les démarches administratives ; 

- Lutter contre la lourdeur bureaucratique et certaines pratiques informelles. 

VI.2. Fonctionnement du GUCE 

Le GUCE regroupe en un même lieu plusieurs services intervenant dans la création d’entreprise 
(notamment le registre de commerce, l’identification nationale, l’administration fiscale, la sécurité sociale, 
etc., …) 

Il permet aux entrepreneurs d’accomplir en un seul point les formalités suivantes : 

- Immatriculation au registre de commerce et du crédit mobilier ; 

- Obtention du numéro d’identification nationale ; 

- Enregistrement fiscale ; 

- Affiliation à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale. 

VI.3. Impact institutionnel du GUCE 

Le GUCE s’inscrit dans une logique de modernisation administrative et de promotion de 
l’entrepreneuriat. Il contribue à l’amélioration du climat des affaires en facilitant la formalisation des 
activités économiques. 

VI.4. Articulation ANAPI-GUCE 

L’ANAPI intervient principalement dans la promotion et l’accompagnement stratégique des 
investissements tandis que le GUCE opère sur le plan opérationnel en simplifiant les démarches de créations 
d’entreprise. 

Ainsi, ces deux structures constituent des instruments complémentaires de la politique publique de 
promotion de l’investissement et de l’entrepreneuriat en République Démocratique du Congo.  
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VII. STATISTIQUES DES ENTREPRISES 

Tableau n°2. Statiques des dossiers traités par le GUCE (De 2013 au 30 Septembre 2024 Kinshasa, 
Lubumbashi, Kisangani, Goma, Bukavu, Matadi, Kolwezi, Kananga, Isiro, Mbuji-Mayi) 

Source : Au Guichet Unique de Création d’Entreprise à Kinshasa le 31/12/2024. 

Commentaire : le tableau montre une progression globale du nombre d’entreprises créées par le Guichet 

Unique de Création d’Entreprise (GUCE) entre 2013 et 2024. Cette évolution traduit l’amélioration du climat des 
affaires et l’efficacité des reformes visant en simplifier les procédures administratives. L’extension des services du 
GUCE dans plusieurs villes du pays a favorisé l’accès à la formalisation des entreprises. Cette dynamique témoigne 
l’essor de l’entrepreneuriat en RDC. Ainsi, le GUCE contribue significativement à la promotion des investissements 
et au développement du pays.  

 + 

 

ANNEES 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
       Exercice 2024

Janvier Février  Mars Avril Mai Juin Juillet Aou

TOTAL DE DEMANDE DES 
CREATIONS 

RECUES(Stés+Ets) 

1 809 8 437 9 509 8 376 7 572 9 020 11 873 11 664 16 078 14 098 15 333 1 135 1 631  989 1 335 1 256 1 093 1 297 1 946

                    

A. 1. DEMANDES DE 
CREATION DE SOCIETES 

713 1 772 2 080 1 814 1 928 2 937 4 408 4 615 6 458 5 336 5 375 457 682  402 552 486 429 526 536 

RESULTATS :                     

1. Dossiers cloturés 713 1 772 2 080 1 814 1 928 2 937 4 408 4 615 6 458 5 336 5 375 457 682  402 552 486 429 526 536 

                    

A. 2. DEMANDES DE 
CREATION 

D'ETABLISSEMENTS  

1 096 6 665 7 429 6 562 5 644 6 083 7 465 7 049 9 620 8 762 9 958 678 949  587 803 770 664 771 874 

RESULTATS :                    

1. Dossiers cloturés  1 096 6 665 7 429 6 562 5 644 6 083 7 465 7 049 9 620 8 762 15 333 1 135 1 631  989 803 770 664 771 874 

          7          

TOTAL DOSSIERS 
CLOTURES (Entreprises 

créées) 

1 809 8 437 9 509 8 376 7 572 9 020 11 873 11 664 16 078 14 098 15 333 1 135 1 631  989 1 335 1 256 1 093 1 297 1 946

                      

B. DEMANDES 
D'INSCRIPTIONS 

COMPLEMENTAIRES  

1 777 18 274 5 108 3 147 687 1 274 2 550 3 239 3 770 2 390 3 063 154 271  324 271 221 166 208 286 

RESULTATS :                     

1. Dossiers cloturés 1 777 18 274 5 108 3 147 687 1 274 2 550 3 239 3 770 2 390 3 063 154 271  324 271 221 166 208 286 

                    

SITUA TION CUMULEE DE 
DEMANDES (CREATION 

D'ENTREPRISES ( Stés+Ets) 
+ INSCRIPTIONS 

COMPLEMENTAIRES ) 

3 586 26 711 14 617 11 523 8 259 9 535 14 423 14 903 19 848 16 488 18 396 1 289 1 902 

 

1 313 1 606 1 477 1 259 1 505 2 232

RESULTATS :                    

1. Dossiers cloturés  3 586 26 711 14 617 11 523 8 259 9 535 14 423 14 903 19 848 16 488 18 396 1 289 1 902  1 313 1 606 1 477 1 259 1 505 2 232
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 VII.1. Manifestation de création d’entreprise en RDC  

 Il a été créé l’ANAPI, et le Guichet Unique. 

VII.2. Manifestation d’intérêt auprès de l’ANAPI320 

L’ANAPI joue un rôle stratégique dans : la promotion des investissements en RDC dans 
l’’accompagnement des investisseurs nationaux et étrangers, dans l’octroi des avantages fiscaux et douaniers 
prévu par le code des investisseurs (investissements). 

Démarche à suivre : il faudrait 

- Dépôt d’un projet d’investissement ; 

- Analyse technique et économique du projet ; 

- Signature éventuelle d’un agréement au code des investissements. 

L’ANAPI intervient donc surtout en amont ou en parallèle du processus de création, notamment pour 
les projets structurés ou de grande envergure. 

VII.3. Manifestation de création d’entreprise au GUCE 

Le GUCE est la structure opérationnelle qui centralise toutes les formalités administratives liées à la 
création d’entreprises. 

VII.4. Missions principales 

Selon la procédure simplifiée, il faut : un choix de la forme juridique (SARL, SA, Entreprise 
individuelle, …) ; le dépôt des statuts et pièces requises ; ainsi que le paiement des frais administratifs ; la 
délivrance des documents légaux. Selon le délai théorique : 3 à 5 jours ouvrables (selon la conformité du 
dossier) 

Tableau 3 : Articulation ANAPI-GUCE 

ANAPI GUCE 

Promotion et incitation Formalisation juridique 

Octroi d’avantages fiscaux Immatriculation légale 

Encadrement des investissements Centralisation administrative 

 Source : nous-mêmes  

En pratique : 

- Un investisseur peut d’abord passer par l’ANAPI pour bénéficier d’un agrément ; 

- Il doit ensuite obligatoirement passer par le GUCE pour la création de l’entreprise. 

VII.4. Portée institutionnelle 

La mise en place de ces deux structures s’inscrit par la dynamique d’amélioration du climat des 
affaires en RDC, notamment sous l’influence des reformes soutenues par des partenaires internationaux et 
standards OHADA. 

CONCLUSION 

Au terme de cette analyse consacrée à l’état des lieux de l’Agence Nationale pour la Promotion des 
Investissements (ANAPI) et du Guichet Unique de création d’entreprise en RDC, il ressort que ces deux 
dispositifs constituent les instruments stratégiques de modernisation de l’environnement entrepreneurial et 
d’amélioration du climat des affaires. Leur mise en place traduit la volonté de l’Etat congolais de rationaliser 
les procédures administratives, de réduire les délais de création d’entreprise et d’attirer davantage 
d’investissements nationaux et étrangers. 

L’étude met en évidence des avancées notables, notamment en matière de simplification des 
formalités, de centralisation des services d’accompagnement des promotions. Toutefois, ces progrès 
demeurent confrontés à des défis structurels et institutionnels persistants : lenteurs administratives 
résiduelles, insuffisances de digitalisation complète des procédures, coordination interinstitutionnelles 
limitée, ainsi que des contraintes logistiques et financières. 

Ainsi, l’ANAPI et le GUCE apparaissent comme leviers importants de promotion de l’entrepreneuriat 
en RDC, leur efficacité dépendra de la considération des réformes engagées, du renforcement des capacités 
institutionnelles, de la transparence des procédures et de l’intégration accrue de technologies numériques.  

 

320 ANAPI, op.cit. 
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Pour clore cette étude, il est pour nous important de souligner que :  

- la mise en place des mécanismes de renforcement de la coordination interinstitutionnelle parait 
être nécessaire, de la mise en place d’un cadre permanent de centralisation entre l’ANAPI, le 
GUCE, les Ministères sectoriels et les administrations fiscales afin d’éviter les chevauchements 
des compétences et les lenteurs administratives. Clarifier les mandats et responsabilités des 
Agents et cadres de l’ANAPI et le Guichet unique ; 

- définir avec précision les attributions respectives de deux structures pour garantir la 
complémentarité dans l’accompagnement des investisseurs ; Renforcer l’autonomie 
administrative et financière ; Doter les deux institutions des ressources suffisantes pour 
améliorer la qualité et la rapidité des services offerts ; Simplifier davantage les procédures de 
création d’entreprise, et réduire les formalités résiduelles et harmoniser les textes légaux pour 
limiter les interprétations divergentes ;  

- actualiser les contextes régissant l’investissement et renforcer la sécurité juridique des 
investisseurs. Et enfin, l’amélioration durable du climat des affaires en RDC suppose non 
seulement l’opérationnalisation optimale de ces structures, mais également une gouvernance 
administrative cohérente et orientée vers la performance, condition essentielle pour faire de la 
création d’entreprise un véritable moteur de développement économique et social. 
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